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Identification de problèmes dans le domaine de la prévention du crime et de la justice pénale en Asie
exigeant une coopération régionale plus efficace : suites données au neuvième Congrès

des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants

Résolution

La Conférence mondiale sur la prévention du crime et la justice pénale de la Fondation asiatique pour l a
prévention du crime, organisée à Bangkok (Thaïlande) du 15 au 17 novembre 1995,

Rappelant la résolution de la deuxième Conférence mondiale sur la prévention du crime et la justice pénale
organisée à Kuala Lumpur du 11 au 14 janvier 1993, ainsi que le Plan d'action de Kuala Lumpur sur la prévention
du crime et la justice pénale et la résolution sur la c riminalité urbaine de la troisième Conférence mondiale organisée
en 1994 par la Fondation asiatique pour la prévention du crime à Manille, du 8 au 12 mars 1994,

Reconnaissant que la criminalité, particulièrement dans ses formes et dimensions transnationales, port e
gravement atteinte au processus de développement dans de nombreux pays du monde ainsi qu'à leurs efforts en vue
d'améliorer la qualité de vie de leurs citoyens,

Convaincue de la nécessité urgente d'instaurer une coopération régionale et interrégionale plus efficace entre
les gouvernements en vue d'élaborer des mesures pratiques de lutte contre la criminalité et de maintenir la sécurité
des personnes et des nations,

Reconnaissant le fait que toute réforme des structures économiques et sociales devrait s'accompagner d e
réformes appropriées de la justice pénale, en vue de faciliter l'adaptation du système de justice pénale aux besoins
du développement durable et à l'évolution de la situation,

Convaincue de la nécessité de déterminer de nouvelles orientations et approches aux échelons national ,
régional et international dans le domaine des concepts, de la mesure, des procédures et des institutions de l a
prévention du crime et de la justice pénale,

Prenant note de la nécessité d'adopter une nouvelle législation et des mesures pour relever notamment le défi
de la criminalité transnationale organisée et du blanchiment de l'argent au moyen de technologies novatrice s
s'agissant de la détection, des enquêtes, des poursuites et du choix des sanctions, en vue de renforcer encore l a
coopération pratique régionale et internationale dans la lutte contre ces infractions dangereuses,

Consciente du fait que les problèmes de la criminalité ont des ramifications nationales, régionales e t
internationales exigeant des mesures et des actions efficaces à tous les niveaux, compte tenu des condition s
culturelles, politiques, sociales et économiques propres au pays de la région,

Notant que la réunion préparatoire régionale pour l'Asie et le Pacifique du neuvième Congrès des Nations
Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants a souligné l'importance de la coopération latérale
et multilatérale et la nécessité de développer les arrangem ents permettant de prendre des mesures transfrontières aux
fins de déceler, séquestrer et confisquer le produit de crimes graves, 

Rappelant la résolution 46/152 sur l'élaboration d'un programme des Nations Unies efficace en matière de
prévention du crime et de justice pénale, ainsi que la résolution 49/15 9 sur la Déclaration politique et le plan mondial
d'action de Naples contre la criminalité transnationale organisée, 

Ayant à l'esprit la résolution 1994/15 du Conseil économique et social sur le rôle du droit pénal dans l a
protection de l'environnement dans laquelle le Conseil invitait les Etats Membres et les organes compétents à
poursuivre leurs efforts pour la protection de la nature et de l'environnement, en élaborant des lois et en favorisant
la coopération juridique et technique,
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Rappelant la résolution 1995/27 du Conseil économique et social sur l'application des résolutions e t
recommandations du neuvième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement de s
délinquants, dans laquelle le Conseil invitait les gouvernements à s'inspirer, dans leurs efforts de lutte contre le crime
et pour la justice, de ses résolutions et recommandations,

Inspirée par les décisions, résolutions et recommandations des organes directeurs de l'ONU sur la prévention
du crime et la justice pénale et les directives de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, en
tant que principal organe donnant des orientations à l'ONU dans ce domaine,

Ayant à l'esprit que la Déclaration de principes et le Programme d'action du programme des Nations Unies
en matière de prévention du crime et de justice pénale, figurant en annexe à la résolution 46/152, a soulign é
l'importance du rôle et de la contribution des organisations intergouvernementales et non gouvernementales qu i
constituent une source précieuse de connaissances spécialisées, d'appui et d'aide, qui devrait être pleinement utilisée
pour l'élaboration et la mise en oeuvre du programme des Nations Unies,

Notant que la Fondation asiatique pour la prévention du crime, organisation non gouvernementale dotée du
statut consultatif auprès du Conseil économique et social, a un rôle crucial à jouer aux échelons régional e t
international, contribuant ainsi à la mise en oeuvre du programme des Nations Unies et favorisant la coopération
technique et l'assistance dans ce domaine,

1. Exprime sa conviction que la gravité des problèmes de la criminalité dans la région de l'Asie et d u
Pacifique, particulièrement dans leurs formes et dimensions transnationales, nécessite que les pays de la régio n
réexaminent leurs lois, règlements et approches vis-à-vis de la prévention du crime et de la justice pénale actuelles,
en profitant des expériences réalisées tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de la région, en vue d'élaborer des politiques
et des stratégies plus efficaces dans la lutte contre la criminalité;

2. Réaffirme le rôle de la Fondation asiatique pour la prévention du crime qui peut contribuer à l a
réalisation d'approches plus viables en matière de prévention du crime et de justice pénale, dans la mesure où elle
oeuvre davantage en faveur de la promotion des activités de coopération technique et d'assistance, et de la mise en
place d'initiatives régionales et internationales;

3. Décide de créer un groupe de travail dont la principale fonction sera d'identifier les problèmes urgents
en matière de prévention du crime et de justice pénale dans la région  de l'Asie et du Pacifique, une grande importance
étant accordée aux questions suivantes :

a) Analyse de la situation en matière de criminalité, l'accent étant mis sur les formes très graves
de criminalité transnationale, y compris le trafic des drogues et le blanchiment de l'argent, lesquelles portent atteinte
à l'économie, à la stabilité et à la sécurité des pays de la région;

b) Evaluation de l'efficacité des politiques et stratégies actuelles de lutte contre la criminalité e t
formulation de recommandations sur les moyens d'élaborer des mesures plus pratiques, compte tenu des priorités
des pays et en conformité avec la situation nationale et les besoins urgents;

c) Identification des besoins des pays de la région en ce qui concerne l'assistance et la coopération
techniques et des meilleurs moyens de répondre de façon satisfaisante à ces besoins;

4. Décide également de créer un groupe de travail ayant pour objectif d'étudier les questions d e
l'extradition et de l'entraide judiciaire dans la région de l'Asie et du Pacifique, en tenant compte des autre s
expériences aux échelons régional et international et en faisant porter l'attention sur les points suivants :

a) Examen des arrangements d'extradition bilatérale et d'en traide judiciaire actuellement en vigueur
dans la région;
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b) Evaluation de l'adéquation des législations et des réglementations actuelles et élaboratio n
d'arrangements plus modernes et plus pratiques, compte tenu des besoins nouveaux des pays de la région ainsi que
des progrès récents du droit pénal international;

c) Examen de la possibilité de rédiger une convention régionale pour l'Asie et le Pacifique su r
l'extradition et l'entraide judiciaire en matière pénale, en vue de mettre au point des pratiques plus perfectionnées
et plus satisfaisantes dans ce domaine et en ayant à l'esprit les divers traités types, normes et directives des Nations
Unies ayant trait à cette question;

5. Décide en outre de créer un groupe de travail chargé d'examiner le rôle de la justice pénale dans l a
protection de l'environnement en appelant l'attention sur les questions suivantes :

a) Le rôle du droit pénal dans la protection de l'environnement compte tenu des vues exprimées par
les Etats Membres sur cette question à l'occasion du neuvième Congrès des Nations Unies pour la prévention d u
crime et le traitement des délinquants et des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et du Consei l
économique et social;

b) Evaluation de l'adéquation des législations et des règlements actuels portant sur la protection
de l'environnement au moyen de l'application de diverses mesures de répression des délits contre l'environnement,
dans le but de repérer les défauts et les lacunes de ces lois;

c) Elaboration de directives à l'usage des gouvernements de la région sur la réforme du droit e t
l'application efficace des politiques visant à protéger l'environnement;

6. Prie le programme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale et l'Institut des
Nations Unies d'Asie et d'Extrême-Orient pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (UNAFEI)
d'offrir leur appui technique et leur coopération aux groupes de travail dans l'accomplissement de ces tâches;

7. Invite les gouvernements de la région à faciliter la tâche des groupes de travail en leur fournissan t
notamment les informations et données pertinentes de façon qu'ils puissent formuler leurs recommandations en se
fondant sur des résultats fiables;

8. Exprime sa profonde gratitude à la Chine, l'Inde, la Corée, la Malaisie, le Pakistan et la Thaïlande qui
ont offert d'accueillir les réunions de ces groupes de travail, et à l'UNAFEI qui s'est montré prêt à organiser de s
séminaires sur l'un ou plusieurs des grands thèmes devant être examinés par les groupes de travail.


